
P lus de 64% des locataires commer-
ciaux ont trouvé un arrangement 
avec leur bailleur à la suite des me-

sures prises par l’Etat pour lutter contre la 
pandémie de Covid-19 lors de la deuxième 
vague. C’est l’un des constats du deuxième 
rapport que le Conseil fédéral a publié, le 
30 juin dernier, concernant les loyers com-
merciaux. Il passe en revue l’évolution des 
loyers entre les mois d’octobre 2020 et de 
mai 2021. Un premier rapport, publié en 
automne 2020, était consacré à la première 
vague pandémique. 

Dans l’ensemble, les mesures décré-
tées lors de la deuxième vague ont eu un 
impact moins brutal sur les entreprises 
que le semi-confinement imposé lors de la 
première vague. Selon les estimations de 
Wüest Partner présentées dans le rapport, 
les fermetures totales ou partielles ordon-
nées entre le 18 janvier et le 28 février 2021 
ont affecté 6,7% des salariés et 12,3% des 
baux commerciaux alors qu’elles avaient 
touché 17% des salariés et 28,9% des 
baux commerciaux au printemps 2020. 
La seconde vague a cependant été plus 
longue que la première et s’est révélée par-
ticulièrement douloureuse pour certaines 
branches, comme la restauration, le com-
merce de détail, les loisirs et la culture. 

Les principaux constats du rapport 
sont les suivants :

– 49% des locataires commerciaux 
forcés de cesser ou de réduire leurs ac-
tivités ont mené des négociations avec 
leurs bailleurs en vue de trouver une so-
lution à l’amiable concernant les loyers, 
les 51% restants n’ayant pas entrepris de 
démarches.

– 29% des locataires commerciaux ont 
conclu un accord avec leurs bailleurs tan-

Le récent rapport publié par le 
Conseil fédéral concernant les loyers 
commerciaux tord le cou aux affirma-
tions de l’Asloca selon lesquelles les 
bailleurs manqueraient d’empathie 
vis-à-vis des locataires commerciaux 
affectés par les mesures visant à com-
battre la propagation du coronavirus. Il 
est à présent établi que plus de 64% 
des locataires ayant dialogué avec 
leurs bailleurs ont trouvé un accord 
relatif aux loyers lors de la deuxième 
vague. Sans sombrer dans l’euphorie, 
on peut considérer qu’un tel résultat 
est satisfaisant. D’autant plus que les 
bailleurs semblent être plus enclins que 
les autres créanciers à chercher (et à 
trouver !) des solutions négociées avec 
les entreprises et les commerces en dif-
ficulté. 

On en vient à se demander pour-
quoi certains milieux continuent de 
cibler les bailleurs, ceux-ci n’étant à 
l’évidence pas davantage responsables 
de la crise sanitaire que les locataires. 
Par idéologie ? Pourquoi ces milieux 
ne demandent-ils pas à d’autres créan-
ciers, privés ou publics, de faire des 
efforts financiers volontaires en faveur 
des entreprises et des commerces qui 
subissent de plein fouet les effets de la 
pandémie ? Pourquoi n’admettent-ils 
pas, en bonne logique, que c’est à l’Etat 
d’assumer les conséquences financières 
des interdictions d’entreprendre et de 
travailler qu’il décrète, comme il doit 
le faire dans d’autres circonstances, 
par exemple lorsqu’il procède à des ex-
propriations ? L’Etat en a d’ailleurs les 
moyens grâce aux impôts payés année 
après année par les contribuables. No-
tamment les bailleurs. 

dis que 16% n’y sont pas parvenus, 4% 
étant encore en négociation. 

– Plus de 64% des locataires ayant 
conduit des discussions avec leurs bail-
leurs ont trouvé un arrangement.

A noter que seuls 20% des entre-
prises affectées par les mesures sanitaires 
ont mené des négociations avec d’autres 
créanciers que les bailleurs, par exemple 
les banques, les assurances ou les services 
industriels, afin de tenter de réduire leurs 
charges. Lorsque de telles négociations ont 
eu lieu, des accords ont pu être conclus 
dans 54% des cas. 

Enfin, si sept cantons avaient mis en 
place un modèle de soutien en vue d’allé-
ger la charge locative des entreprises tou-
chées par les fermetures forcées lors de la 
première vague, ils n’ont été que trois à le 
faire encore pendant la deuxième vague. 
Cela s’explique probablement par le fait 
que le Parlement fédéral a adopté, en sep-
tembre 2020, la loi Covid-19 afin d’indem-
niser les entreprises et les indépendants 
empêchés d’exercer leurs activités de ma-
nière à les aider à payer notamment leurs 
charges fixes. 
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FORMATIONINTERVIEWLOGEMENTS VACANTS
Ne manquez pas l’occasion de 
participer à l’un des derniers cours  
de l’année. Il reste des places. Page 4

Florian Failloubaz, directeur  
du logement à l’Etat de Vaud, 
répond à nos questions. Page 3

Des statistiques discutables  
risquent de fausser l’application  
de certaines lois. Page 2

LOYERS COMMERCIAUX

Accords trouvés  
deux fois sur trois

L’Etat a fermé des commerces pour lutter  
contre la pandémie.
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Il est temps 
d’alléger 
la pression 
fiscale exer-
cée sur les 
contribuables 
vaudois.

LOGEMENTS VACANTS

Des statistiques tronquées ? 

C omme chaque année à pareille 
époque, le service cantonal de la 
statistique, Statistique Vaud, a ré-

cemment publié le taux de logements va-
cants à louer et à vendre, par district, au 
1er juin 2021. On apprend ainsi que 5700 
logements sont annoncés vacants, ce  
qui représente un taux global de vacance  
de 1,3%, comparable à celui observé en 
2020.

Le taux global de vacance est un in-
dicateur économique utile pour évaluer 
le rapport entre l’offre et la demande de 
logements. Mais ce taux a également un 
impact juridique majeur pour les proprié-
taires et les locataires. Suivant le niveau du 
taux, il sera obligatoire ou non d’utiliser 
une formule officielle lors de la conclusion 
d’un contrat de bail. De ce taux dépend 
également l’application ou non de toute 
une série de contraintes, en matière de ré-
novation notamment, découlant de la loi 
sur la préservation et la promotion du parc 
locatif (LPPPL). Il est dès lors essentiel de 
disposer de données statistiques fiables et 
rigoureuses. 

Or, la section vaudoise de l’Union 
suisse des professionnels de l’immobilier 
(USPI Vaud) a mené cette année sa propre 
enquête, en s’appuyant sur un solide 
échantillonnage de près de 125 000 loge-
ments répartis sur tout le territoire canto-
nal. Et la conclusion est édifiante : le taux 
de logements vacants sur le marché loca-
tif s’élève à 2,1% dans le canton. Certes, 

l’enquête de l’USPI Vaud ne tient compte 
que des logements à louer alors que celle 
de Statistique Vaud intègre également les 
logements à vendre. Mais cela ne saurait 
expliquer l’ampleur des différences entre 
les résultats fournis par l’Etat et ceux obte-
nus par l’USPI Vaud. 

Il est urgent et impératif de clarifier les 
méthodes statistiques utilisées par l’Etat de 
Vaud et d’y apporter, le cas échéant, les 

L a Chambre vaudoise du commerce et 
de l’industrie, la Fédération patronale 
vaudoise et la CVI ont mis en place, 

en 2019, une campagne publique d’infor-
mation consacrée au poids de la fiscalité 
vaudoise en comparaison intercantonale. 
Intitulée « vache à lait », cette campagne a 
été suspendue au printemps 2020 en raison 
de la crise sanitaire.

Depuis quelques semaines, les vaches 
à lait ont repris du service, tant dans cer-
tains journaux que sur les réseaux sociaux, 
pour dénoncer la pression fiscale excessive 
dans le Pays de Vaud. Malgré la pandé-
mie de Covid-19, rien ne semble pertur-

FISCALITÉ

Les vaches à lait repartent en campagne
ber l’insolente santé financière de l’Etat. 
Les comptes 2020 en sont une édifiante 
illustration. Tout cela alors que la fiscalité 
vaudoise reste parmi les plus lourdes en 
Suisse, aux dépens des PME, des classes 

correctifs nécessaires de manière à ce que 
les acteurs du logement, quels qu’il soient, 
disposent d’une représentation correcte de 
la réalité. Une telle clarification s’impose 
aussi pour des motifs institutionnels. En 
effet, aujourd’hui, il n’est pas exclu que 
certaines lois cantonales soient appliquées 
alors qu’elles ne devraient pas l’être, ou 
inversement. Cela n’est pas tolérable dans 
un Etat de droit. 

Comparatif entre les taux publiés par Statistique 
Vaud et ceux de l’USPI Vaud

Taux global de logements 
vacants au 1er juin 2021 
selon Statistique Vaud

Taux de logements locatifs 
vacants au 1er juin 2021 

selon l’USPI Vaud

VAUD 1.3 2.1

Aigle 2.3 7.4

Broye-Vully 2.1 5.3

Gros-de-Vaud 1.2 3.6

Jura-Nord vaudois 1.6 4.2

Lausanne 0.8 1.3

Lavaux-Oron 1.4 1.5

Morges 1.0 2.1

Nyon 1.3 1.7

Ouest lausannois 1.5 1.3

Riviera-Pays-d’Enhaut 1.3 2.8

moyennes et des propriétaires de leur 
logement. 

Rejoignez l’action sur 
www.vachealait.ch.
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POLITIQUE CANTONALE DU LOGEMENT : INTERVIEW

Des changements pour gagner en efficacité

L es services cantonaux en lien avec 
le logement et la construction ont 
vécu une importante mue l’an der-

nier. L’occasion nous est donnée de faire le 
point avec Florian Failloubaz, directeur du 
logement à l’Etat de Vaud, qui s’est prêté à 
l’exercice de l’interview. 

Il y a quelques mois, la Division lo-
gement de l’Etat de Vaud est devenue la 
Direction du logement. Qu’est-ce qui a 
amené ce changement ? Quelles en sont 
les répercussions concrètes ?

Florian Failloubaz : La Direction géné-
rale du territoire et du logement (DGTL) a 
été créée en avril 2020 sous l’impulsion de 
la conseillère d’État Christelle Luisier. Elle 
réunit le Service du développement territo-
rial (SDT), l’Office de l’information du ter-
ritoire (OIT), la Centrale des autorisations 
en matière de construction (CAMAC) et la 
Division logement (DL), jusqu’ici rattachée 
au Service des communes et du logement 
(SCL). En intégrant la politique cantonale 
du logement dans la direction générale du 
territoire, l’entier de la chaîne de valeur 
liée aux politiques publiques à incidences 
spatiales est désormais réuni sous le même 
toit. Les échanges sont plus réguliers, no-
tamment dans les procédures de planifica-
tions territoriales qui peuvent intégrer des 
mécanismes facilitant la création de loge-
ments d’utilité publique.

« Plus de 2000 dossiers 
sont analysés chaque 

année. »

Pouvez-vous nous rappeler les prin-
cipales missions de la Direction du loge-
ment ?

La Direction du logement (DIL) ap-
plique les dispositions de préservation du 
parc locatif lorsque des travaux ou des 
ventes impactent le parc locatif. Elle ac-
corde des aides à la pierre à fonds perdus 
pour alléger les loyers des immeubles à 
loyers modérés. Elle octroie des prêts ou 
des cautionnements pour faciliter le finan-
cement des logements d’utilité publique. 
Plus de 2000 dossiers sont analysés chaque 
année. C’est également la DIL qui valide 
les différentes formules officielles (hausse, 
nouvelles prétentions, notification lors de la 
conclusion d’un nouveau bail, résiliation). 

La loi sur la préservation et la pro-
motion du parc locatif, la LPPPL, permet 
à l’Etat de limiter la répercussion des 
coûts des travaux de rénovation sur les 
loyers. Or, il arrive que les plafonds fixés 
par l’Etat dans ce cadre aboutissent à des 
loyers inférieurs à ceux que la LPPPL 
elle-même qualifie d’abordables. Qu’en 
pensez-vous ?

La Direction du logement répercute, 
sur le revenu locatif existant avant travaux, 
le coût de ceux admis au titre de plus-va-
lue, capitalisé au taux hypothécaire de 
référence (qui est actuellement très bas), 
majoré de 2%. De fait, le résultat est par-
fois inférieur au plafonnement du revenu 
locatif qui prévaut pour les logements à 
loyers abordables, tel qu’établi dans la par-
tie de la LPPPL qui traite de la promotion 
des logements d’utilité publique. A noter 
que la durée de contrôle en matière de pré-
servation du parc est généralement de 3 à  
10 ans, alors que celle des logements d’uti-
lité publique est de 25 ans ou aussi long-
temps que la mesure d’aménagement du 
territoire le commande. 

Vous représentez l’Etat de Vaud au 
sein de la Coopérative vaudoise de cau-
tionnement hypothécaire, la CVCH. Quel 
est le rôle de cette structure relativement 
peu connue du grand public ? 

La Coopérative vaudoise de caution-
nement hypothécaire (CVCH) a pour but 
de favoriser et de garantir l’accession à la 
propriété du logement dans le canton de 
Vaud par voie de cautionnement. Le Can-
ton garantit cette action en qualité d’ar-
rière-caution. 

Selon un rapport récemment publié 
par l’Office fédéral du logement, l’acces-
sion à la propriété deviendrait de plus 
en plus compliquée pour les jeunes mé-
nages en raison des exigences en termes 
de fonds propres. Est-ce que la CVCH 
pourrait y remédier ? 

Oui, la CVCH vise en particulier les 
personnes qui n’ont pas eu suffisamment 
de temps pour réunir l’intégralité des fonds 
propres ordinairement requis par les règles 
bancaires, mais qui sont toutefois capables 
de faire face aux charges. 

L’objet convoité doit être situé sur sol 
vaudois et constituer le futur domicile de 
l’acquéreur.

Le cautionnement est accordé aussi 
bien pour l’acquisition d’un logement en 
PPE, que pour celle d’une villa mitoyenne 
ou individuelle. La valeur d’acquisition ne 
doit toutefois pas excéder CHF 1 000 000.-.

Florian Failloubaz, directeur du logement  
à l’Etat de Vaud. 

Les fonds propres requis pour obtenir 
un cautionnement doivent couvrir le mi-
nimum de 10% du coût de l’ouvrage. Ils 
peuvent être constitués de cash, de fonds 
issus du 3e pilier, des avances d’hoirie ou 
les prêts familiaux non rémunérés et non 
remboursables. Les frais d’acquisition (no-
taire, cédule et frais divers), correspon-
dant généralement à 5% du prix d’achat, 
n’entrent pas dans le coût d’acquisition. 
Ils doivent également être honorés par des 
fonds propres. Les revenus doivent être 
pérennes et ne doivent pas provenir d’in-
demnités de chômage, d’une activité en 
période d’essai ou d’allocations pour des 
enfants de 13 ans ou plus. 

Un calculateur en ligne sur le site de la 
CVCH (www.cvch.ch) permet, sur la base 
du prix d’acquisition, d’estimer les fonds 
propres minimaux, les charges théoriques 
à supporter et le revenu brut nécessaire. 
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« Les fonds propres 
requis pour obtenir un 
cautionnement doivent 

couvrir le minimum de 10 % 
du coût de l’ouvrage. »
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L es statistiques publiées dans le rapport 
d’activité 2020 du Corps préfectoral 
vaudois indiquent que sur les 4090 

requêtes déposées (4282 en 2019), 52 % 
ont abouti à une conciliation en audience. 
On apprend également que 603 procédures 
ont fait l’objet de propositions de jugement 
dont 399 ont été acceptées par les parties, 
ce qui révèle un taux d’acceptation de 
66 %.
Si l’on tient compte des 1849 dossiers ré-
glés hors audiences – retrait de la requête 
et/ou transactions privées – ce sont 84 % 
des requêtes qui se sont arrêtées au stade 
même de la conciliation. 
La comparaison avec les années précé-
dentes montre une relative stabilité dans 
les proportions de conciliations réalisées, 
de propositions de jugement acceptées et 
de cas liquidés.
Les principaux types de litiges traités 
portent sur : contestation du loyer initial 
(398), augmentation de loyer (233), baisse 
de loyer (247), frais accessoires (123), ré-

Depuis le 1er septembre dernier, un 
nouveau bail type commercial est proposé 
à la boutique de la CVI. 

Elaboré par une commission compo-
sée de représentants de la CVI et de l’USPI 
Vaud, d’une part, et de représentants des 
locataires commerciaux (Fédération patro-
nale vaudoise et GastroVaud), d’autre part, 
ce contrat-type, comportant désormais 
trois pages recto-verso, incorpore les « dis-
positions générales pour locaux commer-
ciaux, garages et places de parc » ainsi que 
les « dispositions complémentaires pour les 
établissements de l’hôtellerie et de la res-
tauration ». Remplaçant la version de 2013, 
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BAIL COMMERCIAL

Un nouveau modèle revu  
et complété

FORMATION

Cours CVI 2021 : n’attendez plus pour vous inscrire !
Notre programme de formation 2021 arrive à son terme. Il est encore possible  
de s’inscrire aux cours suivants : 
23 septembre : 	� Travaux de transformation, rénovation, entretien / Réduction  

et consignation du loyer.
5 octobre : 	 Aspects de la PPE.
15 octobre : 	 Transfert de l’immeuble aux héritiers.
2 novembre : 	� La rénovation énergétique de l’habitat individuel :  

objectifs et exemples pratiques.

Nos cours sont organisés dans le respect des règles sanitaires en vigueur.
Renseignements et inscriptions auprès de Mme Tschannen : tél. 021 341 41 41,  
tschannen@cvi.ch, www.cvi.ch (rubrique « Services/Cours et séminaires »).

COMMISSIONS DE CONCILIATION

Résultats stables pour l’année 2020
siliations / prolongations (636), défaut des 
locaux (241) et créance de paiement (282).
Les juristes de la CVI qui accompagnent 
régulièrement les membres lors de séances 

ce contrat-type se veut non seulement 
complet, clair et précis, mais aussi res-
pectueux des évolutions jurisprudentielles 
en matière de bail commercial. Nul doute 
qu’il constituera, à l’avenir, un modèle de 
bail susceptible d’être largement utilisé. 

La CVI complète ainsi son offre en 
mettant désormais à disposition un troi-
sième contrat de bail type, en sus du bail 
d’habitation (2015) et du bail pour garage 
et place de parc (2016). 

Disponible à la boutique CVI  
(www.cvi.ch ou 021 341 41 44),  
au prix unitaire de Fr. 4.-.

de conciliation ont également à cœur de 
favoriser l’émergence d’arrangements équi-
tables, évitant ainsi la poursuite de procé-
dures longues et fastidieuses. 


